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Texte introductif

Depuis près de cinquante ans, le discours politique néolibéral dominant a encouragé et justifié l’élimination des petits producteurs alimentaires
 et des peuples indigènes qui vivent de la terre, dans les pays industrialisés développés comme dans les pays en développement. Ce processus de dépréciation et d’élimination des petits producteurs alimentaires est ainsi lié à la mise en œuvre d’un modèle de développement qui considère les communautés agraires et indigènes comme des éléments extérieurs à la modernité, et par conséquent, comme des « résidus » de l’Histoire, c’est-à-dire comme des groupes sociaux inévitablement condamnés à disparaître. Ce processus qui a débuté dans les pays industrialisés s’est plus récemment étendu aux agriculteurs et aux peuples indigènes dans les pays en développement, et ce, en particulier sous l’effet du déploiement des politiques économiques néolibérales.

Ainsi, à travers le monde, petits agriculteurs, pasteurs, pêcheurs et peuples indigènes sont de plus en plus contraints de s’éloigner de leur mode de vie habituel du fait d’un certain nombre de facteurs incluant :

· l’imposition de modèles de développement néolibéraux et d’une technologie industrielle inadaptés pour l’alimentation, la pêche et l’agriculture. Cette imposition délégitime les savoirs indigènes et la conduite de systèmes de production écologiquement durables basés sur des institutions et des droits locaux ;

· l’extension de la libéralisation des marchés. Ce phénomène se traduit par le fait que les agriculteurs ne peuvent pas être compétitifs avec des produits alimentaires importés et qu’ils sont donc conduits à la banqueroute ;

· la chute des prix des produits de base, souvent causée par l’augmentation des approvisionnements qui a été encouragée par les politiques d’ajustement structurel de la Banque mondiale et du FMI et qui est soutenue par les gouvernements occidentaux (voir par exemple l’augmentation de la production de café au Vietnam) ;

· le retrait des soutiens gouvernementaux, retrait lié aux politiques d’ajustement structurel. Ce retrait rend par exemple les petits et moyens agriculteurs incapables d’accéder aux services gouvernementaux et de crédit ;

· l’introduction de standards de production agro-alimentaire qui ne peuvent pas être satisfaits par les petits agriculteurs, les pêcheurs et les pasteurs, ainsi que des règles internationales sur la propriété intellectuelle qui limitent la capacité des agriculteurs et des peuples indigènes à conserver et à échanger leurs semences.

Or, il existe des modes de développement alternatifs au néo-libéralisme et donc d’autres choix politiques possibles pour l’alimentation, l’agriculture, l’environnement et le développement. Par conséquent, la disparition et la dévalorisation des agriculteurs et des peuples indigènes ne sont pas inévitables. L’idée selon laquelle les agriculteurs et les peuples indigènes constituent des groupes sociaux condamnés à disparaître relève d’une certaine vision du futur et d’orientations politiques liées à des modèles théoriques, qu’il est possible de condamner et de rejeter.


Les objectifs de ce forum électronique de discussion sont :

1. de déconstruire le discours dominant et de repenser l’alimentation, l’agriculture, l’utilisation de la terre et de l’eau en sortant des cadres conceptuels et des choix politiques dominants ;

2. d’encourager le dialogue et l’échange entre les peuples indigènes et les petits producteurs alimentaires dans les pays développés et dans les pays en développement ;

3. de se faire l’écho des souhaits prioritaires des petits producteurs alimentaires auprès du décideur politique sur des questions relatives à l’avenir de l’alimentation, de l’agriculture et de l’utilisation de la terre et de l’eau.

Les participants sont invités à décrire les pratiques alternatives à la modernisation et à l’industrialisation de l’alimentation, de l’agriculture et de l’utilisation de la terre et de l’eau, ainsi que la rationalité associée des agriculteurs et des peuples indigènes. Cette compréhension approfondie des mouvements alternatifs en milieu rural nous aidera à expliquer pourquoi il est fondamental de maintenir sur l’ensemble de la planète des agriculteurs et des peuples indigènes sur leurs terres, et ce, pour préserver une relation pérenne entre les sociétés et la nature.
� Les petits producteurs alimentaires sont ces femmes et ces hommes qui cultivent et moissonnent les champs ou font la récolte dans les arbres ainsi que ceux et celles qui pratiquent l’élevage ou la pêche. Cela inclut : petits propriétaires paysans ou familiaux, éleveurs, pasteurs, pêcheurs artisanaux, agriculteurs ou travailleurs ruraux sans terre, maraîchers, peuples de la forêt et peuples indigènes, chasseurs et cueilleurs, parmi d’autres petits utilisateurs de ressources naturelles pour la production alimentaire. Parmi les peuples indigènes qui vivent de la terre, certains sont agriculteurs alors que d’autres sont chasseurs et cueilleurs ou pasteurs.
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